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Le Conseil de securite. 

Reaffirmant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concemant la situation en Somalie ainsi que l’Erythree, en particular la resolution 
733 (1992), par laquelle il a impose un embargo sur toute livraison d’armes ou de 
materiel militaire a la Somalie (l’« embargo sur les armes visant la Somalie »), et la 
resolution 2036 (2012), 

Prenant note des rapports finals du Groupe de controle (S/2012/544 et 
S/2012/545) dates du 27 juin 2012 et presentes en application de l’alinea m) du 
paragraphe 6 de la resolution 2002(2011), ainsi que des observations et 
recommandations qui y sont formulees, 

Reaffirmant son attachement a la souverainete, a l’integrite territoriale, a 
l’independance politique et a l’unite de la Somalie, de Djibouti et de l’Erythree, 
respectivement. 

Demandant instamment aux institutions federates de transition somaliennes et 
a tous les signataires de la feuille de route de redoubler d’efforts pour que celle-ci 
soit mise en oeuvre integralement avec l’appui du Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie et de la communaute intemationale, et reaffirmant que la 
periode de transition ne sera pas prolongee au-dela du 20 aout 2012, conformement 
a la Charte federate de transition, a l’Accord de Djibouti, a l’Accord de Kampala et 
aux conclusions des reunions consultatives ulterieures, 

Preoccupe par le fait que les delais prevus pour la transition politique 
continuent de ne pas etre tenus, constatant l’importance primordiale du processus de 
transition et reaffirmant qu’il importe d’eliminer tout nouvel obstacle a ce 
processus, 

Condamnant les mouvements d’armes et de munitions en Somalie et en 
Erythree, ou a travers ces pays, en violation de 1’embargo sur les armes visant la 
Somalie et de l’embargo sur les armes visant l’Erythree, impose par la resolution 
1907 (2009), qui menacent gravement la paix et la stability de la region, 

Deplorant toutes les violences, exactions et violations, y compris les actes de 
violence sexuelle ou sexiste, commises contre des civils, dont des enfants, en 
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violation du droit international applicable, condamnant fermement le recrutement 
d’enfants soldats, exhortant avec insistance le Gouvernement federal de transition et 
les entites qui lui succederont apres la transition a mettre a execution le Plan 
d’action sur le recrutement et l’emploi d’enfants soldats et soulignant que les 
auteurs de ces actes doivent etre traduits en justice, 

Rappelant le rapport du Groupe de travail officieux du Conseil de securite sur 
les questions generates relatives aux sanctions (S/2006/997) exposant les pratiques 
et methodes optimales, notamment les paragraphes 21, 22 et 23 ou sont examinees 
les mesures susceptibles de clarifier les normes methodologiques concemant les 
mecanismes de surveillance, 

Reaffirmant que les autorites somaliennes et les donateurs doivent se rendre 
mutuellement compte et faire preuve de transparence dans l’allocation des 
ressources financieres, en encourageant l’application des normes intemationales de 
transparence budgetaire, notamment dans le cadre du conseil conjoint de gestion 
financiere qu’il est propose de creer, et exprimant a cet egard son inquietude face 
aux rapports preoccupants concemant la transparence financiere, 

Considerant que la situation en Somalie, l’influence de l’Erythree en Somalie 
et le differend opposant Djibouti et l’Erythree continuent de menacer la paix et la 
securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Rappelle la resolution 1844 (2008), imposant des sanctions ciblees, et la 
resolution 2002 (2011), qui etend les criteres de designation, et note qu’un des 
criteres de designation enonces dans la resolution 1844 est le fait de se livrer ou 
d’apporter appui a des actes qui menacent la paix, la securite ou la stabilite de la 
Somalie, notamment a des actes qui mettent en peril 1’Accord de Djibouti du 18 aout 
2008 ou le processus politique ou qui menacent par la force les institutions federates 
de transition et celles qui sont appelees a leur succeder apres la transition ou la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM); 

2. Rappelle que le fait de perpetrer ou d’appuyer des actes qui menacent la 
paix, la securite ou la stabilite de la Somalie peut consister notamment, sans s’y 
limiter, a : 

a) Participer a l’importation ou a l’exportation, directes ou indirectes, de 
charbon de bois de Somalie, conformement aux paragraphes 22 et 23 de la 
resolution 2036 (2012); 

b) Participer a tout commerce non local passant par des ports controles par 
les Chabab, ce qui revient a aider financierement une entite designee; 

c) Detoumer des ressources financieres et empecher, de ce fait, les 
institutions federales de transition et celles qui sont appelees a leur succeder apres la 
transition de fournir les services correspondant aux obligations qu’elles ont 
contractees aux termes de l’Accord de Djibouti; 

3. Considere que les activites en question peuvent egalement consister, sans 
s’y limiter, a perpetrer ou a appuyer des actes qui entravent ou minent le processus 
de transition en Somalie; 

4. Accueille favorablement la recommandation du Groupe de controle pour 
la Somalie et l’Erythree tendant a creer un conseil conjoint de gestion financiere en 
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vue d’ameliorer la gestion financiere, la transparence et l’utilisation responsable des 
ressources publiques de la Somalie, lance a nouveau un appel afin qu’il soit mis fin 
au detoumement des ressources financieres et afin qu’une cooperation reelle soit 
engagee en vue de la mise en place rapide du conseil et de son bon fonctionnement 
et note l’importance que revet le renforcement des capacites des institutions 
somaliennes competentes; 

5. Reaffirme l’importance des operations d’aide humanitaire, condamne la 
politisation, le mauvais usage et le detoumement de cette aide et demande aux Etats 
Membres et a l’Organisation des Nations Unies de faire tout ce qui est possible pour 
attenuer les effets de ces pratiques en Somalie; 

6. Exige de toutes les parties qu’elles veillent a ce que l’aide humanitaire 
parvienne a tous ceux qui en ont besoin dans toute la Somalie, sans entrave ni retard 
et en toute securite, conformement aux principes humanitaires d’impartialite, de 
neutrality, d’humanite et d’independance, insiste sur la profonde inquietude que lui 
inspire l’aggravation de la situation humanitaire en Somalie, demande instamment a 
toutes les parties et a tous les groupes armes de faire le necessaire pour assurer la 
surete et la securite du personnel et des secours humanitaires et se declare pret a 
imposer des sanctions ciblees contre ces personnes ou entries si elles repondent aux 
criteres de designation enonces dans les resolutions 1844 (2008) et 2002 (2011); 

7. Decide que, pendant les douze mois qui suivront l’adoption de la 
presente resolution, et sans prejudice des programmes d’assistance humanitaire 
conduits ailleurs, les obligations imposees aux Etats Membres au paragraphe 3 de la 
resolution 1844 (2008) ne s’appliqueront pas au versement de fonds ou a la remise 
d’autres biens financiers ou ressources economiques aux fins de la livraison, sans 
retard, par F Organisation des Nations Unies, ses programmes et ses institutions 
specialises ou par les organisations humanitaires dotees du statut d’observateur 
aupres de l’Assemblee generale des Nations Unies qui foumissent une aide 
humanitaire ou par leurs partenaires d’execution, notamment les organisations non 
gouvemementales financees de maniere bilaterale ou multilaterale qui participent a 
l’Appel global des Nations Unies pour la Somalie, de l’aide dont la Somalie a un 
besoin pressant; 

8. Prie le Coordonnateur des secours d’urgence de lui faire rapport le 
20 novembre 2012 et de nouveau le 20juillet 2013 sur la suite donnee aux 
paragraphes 5, 6 et 7 ci-dessus et sur tout obstacle rencontre dans l’acheminement 
de l’aide humanitaire en Somalie, et prie les organismes des Nations Unies, les 
organisations humanitaires dotees du statut d’observateur aupres de l’Assemblee 
generale des Nations Unies qui foumissent une aide humanitaire et leurs partenaires 
d’execution d’aider le Coordonnateur de l’aide humanitaire des Nations Unies a la 
Somalie a etablir le rapport susmentionne en lui communiquant les elements 
d’information vises aux paragraphes 5, 6 et 7 afin d’ameliorer la transparence et la 
responsabilite; 

9. Demande au Groupe de controle et aux organisations humanitaires 
intervenant en Somalie et dans les pays voisins de renforcer leur cooperation, leur 
coordination et leurs echanges d’information; 

10. Decide que les mesures imposees au paragraphe 5 de la resolution 
733 (1992) et explicitees aux paragraphes 1 et 2 de la resolution 1425 (2002) ne 
s’appliqueront pas aux livraisons d’armes et d’equipement militaire ni a l’assistance 
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visant uniquement a appuyer le Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie 
ou destinees a son usage, que le Comite cree par la resolution 751 (1992) aura 
approuvees a l’avance; 

11. Decide que l’embargo sur les armes visant l’Erythree, impose au 
paragraphe 5 de la resolution 1907 (2009), ne s’applique pas aux vetements de 
protection, dont les gilets pare-balles et les casques militaires, exportes 
temporairement en Erythree, pour leur usage personnel uniquement, par le personnel 
des Nations Unies, les representants des medias, le personnel humanitaire, le 
personnel d’aide au developpement et le personnel associe; 

12. Decide egalement que les mesures imposees au paragraphe 5 de la 
resolution 1907 (2009) ne s’appliquent pas aux livraisons de materiel militaire non 
letal destine exclusivement a un usage humanitaire et de protection qui auront ete 
approuvees a l’avance par le Comite; 

13. Decide de proroger jusqu’au 25 aout 2013 le mandat du Groupe de 
controle vise au paragraphe 3 de la resolution 1558 (2004), et reconduit par ses 
resolutions ulterieures, notamment les resolutions 2002 (2011), 2023 (2011) et 
2036 (2012), exprime son intention de revoir ce mandat et d’adopter des 
dispositions appropriees concemant une nouvelle prorogation au plus tard le 
25 juillet 2013 et prie le Secretaire general de prendre le plus rapidement possible 
les mesures administratives necessaries en vue de reconstituer le Groupe de 
controle, pour une periode de 13 mois a compter de la date de la presente resolution, 
en mettant a profit, selon qu’il conviendra, les competences des membres du Groupe 
de controle cree par les resolutions anterieures, notamment la resolution 
2002 (2011), en accord avec les resolutions 1907(2009), 2023 (2011) et 
2036 (2012), le mandat du Groupe consistant a : 

a) Aider le Comite a surveiller l’application des mesures imposees aux 
paragraphes 1, 3 et 7 de la resolution 1844 (2008), notamment en lui transmettant 
toute information concemant les violations; inclure dans ses rapports au Comite 
toute information pouvant servir a designer eventuellement les personnes et entites 
visees plus haut au paragraphe 1; 

b) Aider le Comite a etablir les resumes des motifs d’inscription mentionnes 
au paragraphe 14 de la resolution 1844 (2008) concemant les personnes et entites 
designees au paragraphe 1 ci-dessus; 

c) Enqueter sur toutes les operations portuaires effectuees en Somalie qui 
sont de nature a produire des recettes pour Al-Chabab, entite designee par le Comite 
comme repondant aux criteres enonces dans la resolution 1844 (2008); 

d) Poursuivre l’execution des taches definies aux alineas a) a c) du 
paragraphe 3 de la resolution 1587 (2005), aux alineas a) a c) du paragraphe 23 de la 
resolution 1844 (2008) et aux alineas a) a d) du paragraphe 19 de la resolution 
1907 (2009); 

e) Enqueter, en coordination avec les organismes intemationaux concemes, 
sur toutes les activites, y compris celles menees dans les secteurs financier, maritime 
ou autres, qui permettent de degager des recettes servant a mener des activites 
contrevenant aux embargos sur les armes visant la Somalie et l’Erythree; 


12-43898 



S/RES/2060 (2012) 


f) Enqueter sur tout moyen de transport, itineraire, port de mer, aeroport ou 
autre installation utilise pour violer les embargos sur les armes visant la Somalie et 
l’Erythree; 

g) Continuer a preciser et actualiser l’information figurant dans le projet de 
liste de personnes et d’entites qui commettent en Somalie ou ailleurs des actes 
definis plus haut au paragraphe 1, ainsi que de ceux qui les soutiennent activement, 
afin que le Conseil prenne eventuellement des mesures, et presenter cette 
information au Comite lorsque ce dernier le jugera utile; 

h) Dresser un projet de liste des personnes et entites qui commettent en 
Erythree ou ailleurs des actes definis aux alineas a) a e) du paragraphe 15 de la 
resolution 1907 (2009), ainsi que de ceux qui les soutiennent activement, afin que le 
Conseil prenne eventuellement des mesures, et presenter cette information au 
Comite lorsque ce dernier le jugera utile; 

i) Continuer a faire des recommandations au vu de ses enquetes, des 

rapports anterieurs du Groupe d’experts nomme comme suite aux resolutions 
1425 (2002) et 1474 (2003) (S/2003/223 et S/2003/1035) et de ceux du Groupe de 
controle nomme comme suite aux resolutions 1519 (2003), 1558 (2004), 

1587 (2005), 1630 (2005), 1676(2006), 1724 (2006), 1766 (2007), 1811 (2008), 
1853 (2008), 1916 (2010) et 2002 (2011) (S/2004/604, S/2005/153, S/2005/625, 
S/2006/229, S/2006/913, S/2007/436, S/2008/274, S/2008/769, S/2010/91 et 
S/2011/433); 

j) Collaborer etroitement avec le Comite a Elaboration de 
recommandations precises concemant des mesures supplementaires visant a faire 
mieux respecter, dans leur ensemble, les embargos sur les armes visant la Somalie et 
l’Erythree, ainsi que les mesures imposees aux paragraphes 1, 3 et 7 de la resolution 
1844 (2008) et aux paragraphes 5, 6, 8, 10, 12 et 13 de la resolution 1907 (2009) 
concemant 1’Erythree; 

k) Aider a determiner les domaines dans lesquels les capacites des Etats de 
la region pourraient etre renforcees afin de faciliter I’application des embargos sur 
les armes visant la Somalie et l’Erythree, ainsi que des mesures imposees aux 
paragraphes 1, 3 et 7 de la resolution 1844 (2008) et aux paragraphes 5, 6, 8, 10, 12 
et 13 de la resolution 1907 (2009) concemant l’Erythree; 

l) Presenter au Conseil, par l’intermediaire du Comite, dans les six mois 
suivant sa creation, un expose de mi-mandat, et presenter tous les mois au Comite 
un rapport d’etape; 

m) Soumettre au Conseil pour examen, par E intermediate du Comite, deux 
rapports finals portant l’un sur la Somalie, l’autre sur l’Erythree, et rendant compte 
de E execution de toutes les taches enumerees ci-dessus, au plus tard 30 jours avant 
l’expiration de son mandat; 

14. Prie en outre le Secretaire general de prendre les dispositions voulues 
pour assurer le financement des travaux du Groupe de controle; 

15. Prie le Comite d’examiner, conformement a son mandat et en 
concertation avec le Groupe de controle et les autres entites concemees du systeme 
des Nations Unies, les recommandations que le Groupe de controle a formulees dans 
ses rapports, et de lui recommander des moyens de renforcer la mise en oeuvre et le 
respect des embargos sur les armes visant la Somalie et l’Erythree, des mesures 


12-43898 



S/RES/2060 (2012) 


relatives a l’importation et a l’exportation de charbon de bois en provenance de 
Somalie, ainsi que des mesures ciblees enoncees aux paragraphes 1, 3 et 7 de la 
resolution 1844 (2008) et aux paragraphes 5, 6, 8, 10, 12 et 13 de la resolution 
1907 (2009) (en tenant compte du paragraphe 1 ci-dessus), etant donne la 
persistance des violations; 

16. Prie instamment toutes les parties et tous les Etats, y compris l’Erythree, 
les autres Etats de la region, le Gouvemement federal de transition et le 
gouvemement appele a lui succeder apres la transition, ainsi que les organisations 
intemationales, regionales et sous-regionales, de veiller a la cooperation avec le 
Groupe de controle et a la securite de ses membres et de leur donner toute facilite 
d’acces, en particulier aux personnes, documents et lieux dont ledit groupe jugera 
qu’ils presentent un interet pour l’execution de son mandat; 

17. Decide de rester activement saisi de la question. 


12-43898 



